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PROJET D’ACCORD DE METHODOLOGIE SUR LA MISE EN PLACE d’UN DISPOSITIF 
D’EVALUATION ET DE PREVENTION DU STRESS PROFESSIONNEL
L’UES Crédit Agricole S.A., 
D’une part, 
Les Organisations Syndicales signataires,

D’autre part, 

PREAMBULE

La prévention du stress s’inscrit dans le cadre général de la prévention des risques professionnels. L’accord national conclu par les partenaires sociaux le 2 juillet 2008, qui transpose l’accord européen du 8 octobre 2004, expose un cadre permettant de détecter et de prévenir les situations de stress au travail. 
S’inscrivant dans la mise en œuvre du plan national sur la prévention des risques psychosociaux dans les entreprises, le gouvernement a invité les entreprises de plus de 1.000 salariés à engager significativement des négociations sur ce thème d’ici le 1er février 2010. 

Consciente de ce que « l’amélioration de la prévention du stress est un facteur positif qui contribue à une meilleure santé des travailleurs et à une plus grande efficacité de l’entreprise », en référence à l’ANI du 2 juillet 2008, et soucieuse d’intégrer les risques psychosociaux dans sa politique de prévention de la santé, Crédit Agricole S.A. a déjà engagé un certain nombre d’actions dans ce domaine. 
En matière de prévention des risques psychosociaux, il est rappelé qu’une Commission paritaire sur la prévention et le traitement du harcèlement moral a été instituée le 30 mai 2007, et reconduite le 19 janvier 2010.
Plus spécifiquement sur le thème du stress, des travaux ont été initiés courant du mois de novembre 2009, lesquels se sont traduits par :

· le lancement d’un « groupe projet » associant les professionnels de santé, les instances représentatives du personnel (CHSCT), les équipes ressources humaines et les assistantes sociales ;
· une réflexion partagée parmi les entités relevant du Groupe Crédit Agricole S.A. ;

· la mise en place d’actions de sensibilisation et d’information.

Crédit Agricole S.A. souhaite poursuivre cette démarche en concertation avec le CHSCT et l’appui d’équipes pluridisciplinaires et opter pour la voie du dialogue social, de sorte que les mesures de prévention bénéficient, en toute lisibilité et transparence, à la collectivité des salariés.

En l’état, et actant de ce que ce sujet requiert une réflexion collective impliquant différents acteurs et du recul pour initier des actions appropriées et efficientes, les parties intervenantes ont décidé de conclure un accord en vue de formaliser la démarche méthodologique adoptée au sein de l’UES Crédit Agricole S.A.. A l’issue des travaux, la Direction s’engage à ouvrir des négociations avec les organisations syndicales aux fins d’envisager la conclusion d’un accord collectif sur le thème de la prévention du stress professionnel. 
Article 1 – Exposé de la démarche et objectifs poursuivis
L’objectif poursuivi est de mettre en place un dispositif concerté de prévention du stress qui réponde au plus près aux situations observées en interne et apporte des mesures préventives et correctives adaptées. 
A cette fin, il est prévu de déployer un plan d’actions concerté qui intègre des travaux collectifs et un volet individuel visant à l’accompagnement des salariés.
Ce plan d’actions s’articule autour de trois leviers :

· sensibiliser, informer, former ;
· disposer d’un diagnostic concerté (partenaires sociaux, services de santé au travail,  assistantes sociales, ressources humaines) et validé sur la question du stress au travail ; définir et construire des actions correctives associées ;
· développer l’écoute en vue d’un accompagnement individuel des salariés.
Article 2  – Travaux réalisés et en cours de réalisation
Article 2.1– Constitution d’un « groupe projet » 
2.1.1 Au sein de l’UES Crédit Agricole S.A. 

En interne, est constitué un « groupe projet » qui a pour mission d’élaborer, en concertation et en partenariat avec les différents acteurs concernés (CHSCT, médecine du travail, infirmières, assistantes sociales, les ressources humaines), une méthodologie de prévention des risques psychosociaux, de participer à sa mise en œuvre, d’être force de proposition ainsi que de relayer et de coordonner les travaux auprès des instances compétentes. 

En formation restreinte, le « groupe projet », associe deux représentants du CHSCT, des représentants des ressources humaines (département de la gestion individuelle et du développement RH) et des relations sociales.
En séance plénière (« groupe projet élargi »), participent également aux travaux les assistances sociales, les professionnels de santé ainsi qu’un représentant du groupe d’échanges de niveau groupe. 

Le « groupe projet élargi » a vocation à se réunir tous les mois, à compter de janvier 2010, et ce jusqu’au mois de juin 2010 et, en tout état de cause, jusqu’à la bonne réalisation du diagnostic. 
L’ensemble des travaux conduits par le « groupe projet » et ses préconisations font l’objet d’une présentation à la Direction des ressources groupe (Comité de pilotage) laquelle valide les axes d’intervention. 

En sus de ces différents points, le « groupe projet » veille au respect du plan et procède à ses éventuels ajustements. 
2.1.2 Au sein du groupe Crédit Agricole S.A. 

Au niveau du groupe, est institué un groupe d’échanges des bonnes pratiques, composé des Responsables de développement RH et des relations sociales au niveau du groupe pour enrichir la réflexion et échanger sur les travaux conduits par chaque filiale. 
Article 2.2 – Cabinets extérieurs

A ce stade, il a été fait le choix de faire appel aux compétences de deux cabinets indépendants et spécialisés dans la gestion du stress au travail. 

Pour ce qui concerne l’accompagnement individuel des salariés, a été activée une plateforme d’écoute professionnelle, confiée au cabinet PSYA, qui garantit un traitement des appels téléphoniques en total anonymat et en toute confidentialité. Au travers cet accompagnement téléphonique, il s’agit de développer l’écoute individuelle, et d’identifier les facteurs de stress existants susceptibles d’affecter un plus grand nombre de salariés.

Dans le cadre de l’approche collective des actions de prévention du stress, le cabinet Stimulus s’est vu confier l’animation d’actions de sensibilisation et de formation.

Article 2.3 – Actions de sensibilisation et de formation 
L’implication de la direction, la sensibilisation et l’information à tous niveaux hiérarchiques constituent sur le thème de la prévention du stress une nécessité notamment pour encourager une plus grande responsabilisation.
La formation spécifique des participants au « groupe projet » et des acteurs impliqués dans la lutte contre le stress au travail sont également au nombre des facteurs garants de la réussite du plan d’actions.

2.3.1.1 Actions de sensibilisation 
Il s’agit de donner à chaque collaborateur et manager un cadre de réflexion et d’actions possibles sur les situations de travail ainsi que d’y associer la direction générale de l’entreprise.
A cette fin, les managers et les collaborateurs ont été respectivement informés de la programmation de conférences de sensibilisation d’une durée de deux heures portant sur la prévention du stress en milieu professionnel. 

Concernant les managers, les conférences portent sur la compréhension et l’identification des risques psychosociaux ainsi que les moyens de les prévenir. Pour les salariés, l’objectif est de leur expliciter ce qu’est le stress au travail et d’exposer les moyens permettant de mieux appréhender et maîtriser ces situations, aussi bien dans leurs dimensions physiques, psychologiques, qu’émotionnelles et comportementales.

A titre indicatif, et sans caractère limitatif, les conférences programmées se déroulent sur les sites de Paris et de Saint Quentin, pour les collaborateurs au mois de février 2010 (7 sessions), et pour les managers dans le courant du mois de mars 2010 (4 sessions), des sessions spécifiques étant organisées sur le site de Lyon. 
2.3.2 Formation des intervenants participant au « groupe projet » et formation générale à la prévention du stress
Les membres du CHSCT, la médecine du travail, les assistantes sociales et les intervenants de la gestion des ressources humaines, bénéficient d’une formation d’une durée de deux jours sur le thème de l’identification et la détection des risques psychosociaux. 
En sus des conférences de sensibilisation et en vue d’inscrire le dispositif dans une démarche pérenne, il est convenu que le plan de formation 2010 de Crédit Agricole S.A. intègre des actions de formation sur la gestion du stress d’une durée de deux jours à destination des collaborateurs et des managers.
Article 3 – Travaux en prévision et calendrier de réalisation 

Il est prévu de faire procéder à une évaluation du stress professionnel dans l’entreprise, à un diagnostic précis sur ses causes ainsi que de recueillir des recommandations sur les actions à conduire en vue de choisir les stratégies de prévention les plus ajustées et efficaces. 
3.1Calendrier prévisionnel 
Partant du constat que la réalisation de l’étude nécessite une durée de 4 à 6 mois, la Direction se donne comme objectif de disposer d’un premier bilan courant octobre 2010.
Les différentes étapes se décomposent comme suit : 
· Une phase préparatoire  conduite par l’intervenant extérieur et le groupe projet dont le lancement est prévu courant avril 2010 (en prévision : 4 réunions) ;
· Le recueil des données, leur traitement et l’établissement d’un rapport d’étude qui synthétise les évaluations quantitatives et qualitatives, les principales tendances et spécificités de l’entreprise et fonction des résultats, préconise des actions correctives et préventives ;
· La restitution des travaux au groupe projet et au Comité de pilotage.
3.2  Réalisation par un cabinet extérieur d’un diagnostic ajusté et partagé
La réalisation du diagnostic est confiée à un cabinet extérieur choisi au regard de son expertise, de son éthique et garant de la neutralité de la démarche vis-à-vis des différents acteurs de l’entreprise. 
L’objectif est de disposer d’un diagnostic approfondi et partagé sur la question du stress au travail, qui à partir de l’expression des personnes, cherche à identifier les facteurs collectifs de stress au travail. 

Le diagnostic envisagé s’appuie sur un  recueil de données quantitatives (par questionnaire) et qualitatives (entretiens) qui permet de mesurer les facteurs et les niveaux de stress ainsi que les niveaux de santé psychologique des salariés.
3.3 Restitution des travaux et définition d’actions préventives appropriées

Le rapport de synthèse sera restitué au « groupe projet » et au Comité de pilotage. Sur la base de celui-ci, enrichi des préconisations faites par le groupe projet, seront envisagées, en concertation avec les différents acteurs, les actions préventives appropriées qu’il s’agisse d’actions individuelles, collectives et/ou organisationnelles.
Au plus tard premier trimestre 2011, la Direction proposera aux organisations syndicales, qui recevront un premier bilan des différentes actions ainsi que les résultats des travaux, l’ouverture de négociations aux fins de conclusion d’un accord collectif sur le thème de la prévention du stress professionnel.
Article 4 –Durée de l’accord 
Le présent accord est conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur. A l’issue de ce délai, il cessera automatiquement de produire ses effets, et ne continuera pas à produire ses effets comme un accord à durée indéterminée.

Article 5 – Formalités liées à la mise en place de l’accord et à son  dépôt 
Le présent accord a fait l’objet d’une consultation des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail de Paris en date du 9 mars, de Lyon en date du 22 mars et du Comité d’Entreprise en date du 17 mars 2010.

A l’expiration du délai d’opposition, la Direction de Crédit Agricole S.A. procèdera dans les meilleurs délais aux formalités de dépôt et de publicité du présent accord conformément aux dispositions prévues à l'article D 2231-2 du code du travail.
Fait en 9 exemplaires originaux, à Paris, le 29 mars 2010
Pour Crédit Agricole S.A. 
Pierre DEHEUNYNCK

Directeur des ressources Humaines 
Pour les Organisations Syndicales
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